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 n° 296 460 du 30 octobre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 
Avenue des Expositions 8/A 
7000 MONS 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 2 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mars 2023.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 mai 2023 avec la référence 109381.  
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 13 juillet 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 
Vu la demande d’être entendu du 25 juillet 2023.  
 
Vu l’ordonnance du 23 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. ROCHET loco Me M. DEMOL, 
avocats. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. Remarque préalable 
 
1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate l’absence de la 
partie défenderesse à l’audience. 
 
Dans un courrier du 28 août 2023 (v. dossier de la procédure, pièce 13), la partie défenderesse a averti 
le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue 
sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être 
entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ». 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
 
« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
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Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. […] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., n° 
212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le 
bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard 
l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G. DEBERSAQUES et F. DE 
BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor Vreemdelingenbetwistingen », Vrije 
universiteit Brussel, 2007, n° 49). 
 
Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaitre à l’audience ne peut être 
sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de 
protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier 
qui lui sont communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaitre à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à être 
entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux éléments 
nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 
décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaitre empêcherait le Conseil, qui ne dispose 
d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces éléments nouveaux, le Conseil n’aurait alors d’autre 
choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui transmettre 
un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
II. Procédure et faits invoqués 
 
2.1. La partie défenderesse a, après avoir entendu le requérant, pris en date du 31 mars 2023, une 
décision de « Refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire » contre laquelle est 
dirigé le présent recours. 
 
2.2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière 
suivante (décision, p. 1) :  
 
« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de 
confession catholique. Vous êtes né le […] à Douala. Vous êtes célibataire et vous avez deux enfants. Le 
29 avril 2021, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers, 
à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants : 
Vous vivez à Yaoundé depuis le début des années 2000. Vous êtes garagiste de profession et vous avez 
un client du nom de [M. M.] qui vient assez régulièrement réparer sa voiture chez vous et qui travaille 
dans l’administration pénitentiaire. Durant l’année 2016, celui que vous appelez [M. M.] vous invite 
quelques fois à boire un verre ensemble avec votre employé et ami [N.], plus jeune que vous. Lors de 
votre deuxième rencontre, au détour de la conversation et devant votre collègue, [M. M.] vous fait 
comprendre qu’il peut vous faire gagner plus d’argent et vous faire rencontrer des personnalités 
importantes du pays, à condition de lui « donner » un parent ou un enfant. Choqué par ses propos, vous 
répondez que vous ne voulez pas être mêlé à ce genre d’histoires et vous quittez les lieux avec [N.]. 
Par la suite, [M. M.] vous téléphone pour s’excuser et vous propose de vous revoir pour vous présenter 
ses excuses. Vous le revoyez alors en janvier 2017 et vous lui faites comprendre de manière claire que 
vous ne voulez plus jamais entendre parler de ces thèmes de sorcellerie et de sacrifices d’enfants. Vous 
ajoutez que vous souhaitez qu’il se trouve un autre garagiste. Vous le revoyez encore une fois après cela, 
pour les mêmes motifs, mais lui confirmez que vous ne souhaitez plus avoir affaire à lui. 
En mars 2017, votre employé [N.] décède soudainement. Il est retrouvé mort un matin dans sa chambre. 
Directement, sa famille se met à vous accuser d’être le responsable de cette mort inexpliquée, disant que 
vous lui avez fait connaitre un sorcier et que tout est de votre faute. Vous êtes frappé et menacé par les 
frères et les cousins de [N.]. Peu de temps après ces altercations, votre garage prend feu durant la nuit 
et toutes les voitures qui sont là sont calcinées. Vous commencez à recevoir des revendications et 
menaces des propriétaires qui veulent récupérer leur voiture et fuyez dans votre village d’origine, à 
Banganté. Vous apprenez également qu’un jeune voisin âgé de trois ans est décédé à cause de la fumée 
de l’incendie et demandez à votre famille de partir se réfugier à Douala. Votre femme y cache votre fille 
auprès de membres de la famille et revient vivre à Yaoundé dans un autre quartier. Vous apprenez aussi 
que des hommes en tenue civile viennent demander après vous dans le quartier de votre garage. 
Vous décidez de fuir le Cameroun et partez illégalement vers le Niger le 20 mai 2017. Vous passez ensuite 
par l’Algérie et le Maroc, où vous restez 9 mois.  
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Vous arrivez par après en Espagne, puis en France, en 2018. Ne sachant pas que vous pouviez introduire 
une demande de protection internationale, pensant que cette procédure était réservée aux opposants 
politiques, vous vous installez illégalement en France et rencontrez [G. T.], une femme d’origine 
rwandaise, qui vit légalement en France et avec laquelle vous vous mettez en couple. A cette période, [G. 
T.] est enceinte de trois mois et vous vous impliquez dans la grossesse de votre compagne. Lorsque sa 
fille nait en 2019, vous la reconnaissez officiellement. Vous faites des démarches pour régulariser votre 
situation en France mais votre avocat n’est pas très actif à ce niveau. En décembre 2020, vous vous 
séparez de [G. T.] qui vous quitte pour un autre homme, avec lequel vous avez une altercation physique. 
Vous quittez la France en bus, le 24 avril 2021 et arrivez en Belgique le lendemain. [...] ». 
 
III. Thèse de la partie défenderesse 
 
3.1. Au vu de plusieurs documents médicaux et d’une attestation de suivi psychologique que le requérant 
a déposés au dossier administratif, la partie défenderesse estime que certains besoins procéduraux 
spéciaux pouvaient être retenus dans le chef du requérant. Afin de rencontrer ces besoins de manière 
adéquate, elle a, dans le cadre du traitement de la demande de protection internationale du requérant pris 
certaines mesures de soutien afin de lui permettre de remplir les obligations qui lui incombent. 
 
3.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse remet en cause la crédibilité du récit du requérant 
en raison de nombreuses invraisemblances et lacunes. 
 
IV. Thèse de la partie requérante 
 
4.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 
 
4.2. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des 
circonstances particulières de la cause. 
 
4.3. Elle demande en conséquence au Conseil « de réformer la décision du CGRA et de […] reconnaître 
[au requérant] le statut de réfugié. A titre subsidiaire, de lui accorder le bénéfice du statut de la protection 
subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et de renvoyer le dossier auprès 
de la partie adverse ». 
 
V. Appréciation du Conseil 
 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 
 
L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « § 1er. Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans 
son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, 
il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, 
compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant 
qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme 
atteintes graves : a) la peine de mort ou l'exécution; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; ou c) les menaces graves contre la vie 
ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 
 
5.2. En l’espèce, le requérant fonde sa demande de protection internationale sur sa crainte de la famille 
d’un ami qui était aussi son employé. Il précise que cette famille le tient pour responsable de la mort de 
ce dernier. Il affirme par ailleurs craindre ses clients dont les véhicules avaient été incendiés dans son 
garage. 
 
5.3.1. Dans un premier motif de sa décision, le Commissaire général s’étonne d’abord de l’aisance avec 
laquelle le sieur M. M. qui n’est qu’un simple client et qui ne connait pas bien le requérant propose à ce 
dernier de lui « donner » un parent ou un enfant afin d’avancer professionnellement et financièrement.  
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Il souligne que s’il n’exclut pas qu'une certaine partie de la société camerounaise puisse, dans des 
circonstances très précises, avoir recours notamment à des rites d'initiation, la manière si directe et sans 
aucun prémices avec laquelle le requérant est mis face à une telle proposition n'emporte pas la conviction 
du CGRA qui considère ces faits comme étant très peu probables. 
 
Dans sa requête, la partie requérante rappelle que le sieur M. était un homme puissant, qu’il travaillait au 
« ministère pénitencier » et avait une grande influence au sein de la police nationale. Elle estime que, 
dans ces circonstances et fort de ses « connexions extérieures », son client pouvait sans la moindre gêne 
tenter d’obtenir ce qu’il voulait. 
 
Le Conseil n’est pas convaincu des explications du requérant qui rappelle certains éléments du récit qu’il 
a fourni dans le cadre de son entretien personnel. Quand bien même les dires du requérant sont éclairés 
à la lumière de précisions factuelles et soulignements de la requête, le Conseil constate qu’elles ne 
permettent pas d’établir la réalité de la proposition alléguée. Le Conseil constate au vu du dossier 
administratif que le comportement du requérant tel que cela ressort de ses propres déclarations déborde 
le cadre de ce à quoi on peut logiquement s’attendre (de la personne se trouvant dans une situation 
semblable à celle du requérant).  
 
5.3.2. Dans un deuxième motif, le Commissaire général constate que, mis face à cette proposition, le 
requérant réagit de manière brusque ou virulente alors qu’il était en face d’une personnalité présentée 
comme puissante et influente dans les milieux policiers. Ce que la partie défenderesse considère comme 
étant invraisemblable. 
 
Le requérant estime qu’il avait fait montre d’une réaction normale en raison de l’atrocité qu’implique les 
sacrifices humains. De plus, comme il avait déclaré pendant son entretien au CGRA, il ne voulait pas être 
associé à ce genre de pratique et il ne voulait pas aussi que son ami N. l’y associe 
 
Le Conseil constate que le motif critiqué se vérifie à la lecture du dossier administratif. Il est pertinent et 
soutient avec d’autres motifs ci-dessous la décision attaquée. La réaction du requérant ne concorde pas 
avec les probabilités de l’ensemble de la situation ainsi que la décision attaquée le constate. Le Conseil 
n’est pas convaincu des explications du requérant dès lors que celui-ci, loin d’expliquer de manière 
raisonnable l’incohérence constatée, se limite à rappeler certains éléments de son récit devant le CGRA, 
lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière.  
 
5.3.3. Dans un troisième motif, le Commissaire général se prononce sur les problèmes que le requérant 
évoque à la suite de l’incident avec son client ((1) le décès inopiné et « mystique » de son employé et ami 
N. en mars 2017 ; (2) le fait que la famille de ce dernier considère le requérant comme le seul responsable 
de ce décès ; et (3) l’agression dont le requérant aurait été victime de la part des frères de N.). Il relève 
que le requérant ne présente aucun élément de preuve ni de l’existence du conflit qui l’opposerait à la 
famille de N. ni du décès de ce dernier ; qu’il n'a jamais parlé directement aux parents de N., qu’il ne sait 
pas si les parents de N. sont au courant que leur fils et lui avaient eu une discussion avec M. M. ni s'ils 
ont tenté d'agir contre ce dernier, considéré comme celui qui a envoûté leur fils. Le Commissaire général 
relève que la famille de N. ne s'en prend pas à M. M. Le Commissaire général constate que les propos 
du requérant sont vagues et évolutifs et que le flou persiste au sujet de ce que la famille savait exactement 
au sujet de la discussion entre le sieur M. M., N. et le requérant. De plus, le fait que la famille de N. était 
potentiellement au courant de l'existence du sieur M. M. et de ses pratiques mais accusait tout de même 
le requérant d’être responsable de la mort de leur fils est invraisemblable.  
 
Dans un quatrième motif, le Commissaire général ne parvient pas à comprendre comment le fait de tenir 
le requérant responsable du décès inopiné de N. pourrait le conduire à une arrestation et une peine de 
prison pour sorcellerie comme il l'affirme. Le commissaire général constate que le requérant déclare 
craindre d'être interrogé par la police camerounaise et de devoir être amené à dévoiler le nom de M.M., 
qui peut-être est haut placé et ne se laissera pas accuser de la sorte, faisant jouer de son influence pour 
lui nuire de manière considérable ; que le requérant ne fait état d'aucune plainte contre lui de la part de la 
famille de N. Il estime que le requérant émet beaucoup de considérations purement hypothétiques et qu’il 
ne base sa crainte de la famille du défunt N. sur aucun fait ou élément concret. 
 
Sur les troisième et quatrième motifs, après avoir rappelé son récit, le requérant argue que c’est à tort 
que le Commissaire général juge ce récit de non crédible et en particulier le fait que la famille de N. était 
au courant de la proposition de son client M. Il explique que la partie défenderesse ne remet pas en cause 
l’influence du sieur M. et qu’il est raisonnable de s’attendre à ce que tout le village soit au courant que son 
client était un client « régulier » du requérant et que la rencontre qu’ils ont eu, le sieur M., son ami N. et 
lui-même requérant a eu lieu dans un lieu public. 
Il soutient que le Commissaire général estime à tort que le fait que le requérant ait eu peur d’être interrogé 
par les services de police soit peu crédible. Il rappelle que suite aux accusations de la famille de N. il était 
évident que le requérant allait être interrogé par la police à un moment ou à un autre et que la police allait 
également l’accuser de la mort de son ami.  
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Il ajoute que le sieur M. était influent au sein de la police et pouvait le faire incarcérer. D’après lui, toutes 
ces raisons ont fait qu’il ne cherche pas la protection des autorités policières. 
 
S’agissant du décès allégué de l’ami du requérant et des problèmes subséquents, le Conseil constate au 
vu du dossier administratif que les déclarations du requérant sont fondées presque uniquement sur des 
conjectures ou des hypothèses. La requête qui rappelle ces propos en les paraphrasant n’apporte aucun 
éclairage neuf. Par ailleurs, la requête ne donne aucune explication susceptible d’éclairer le Conseil sur 
l’absence de preuve du décès inopiné et « mystique » de son employé et ami N. et de l’existence d’un 
conflit entre le requérant et la famille de ce dernier. Le Conseil constate également que la décision 
attaquée développe plusieurs considérations pour expliquer davantage le raisonnement qui a abouti à la 
conclusion selon laquelle le requérant tient des propos très hypothétiques. Ces considérations qui sont 
relevées dans les motifs ci-haut constituent de réels griefs et ne trouvent pas d’explications plausibles 
dans la requête. Ainsi, le Conseil n’aperçoit aucun éclairage notamment sur le fait que la famille de N. 
étant potentiellement au courant de l'existence de M. et de ses pratiques mais continue d’affirmer que 
c'est le requérant qui est seul responsable de la mort de leur fils. De plus, comme l’a relevé la décision 
attaquée le flou demeure concernant ce que la famille de N. savait exactement au sujet de la discussion 
avec le sieur M.  
 
5.3.4. Dans un cinquième motif, s’agissant de l’agression alléguée du requérant et de l’intervention des 
tierces personnes pour faire cesser cette agression, le Commissaire général relève d’abord que ces faits 
découlent d’événements qui n’ont pas été jugés crédibles. Il relève ensuite qu’à cet égard, le requérant 
fournit des hypothèses et n’explique pas à suffisance pourquoi il n'entreprend pas de démarches en vue 
d’obtenir une protection de ses autorités face à la gravité des accusations qui pèsent sur lui. Enfin, le 
Commissaire relève que l’attestation de lésions que le requérant a versée au dossier ne peut en aucun 
cas établir le contexte précis dans lequel ces cicatrices ont été occasionnées et ne suffit par conséquent 
pas à renverser ce constat de manque de crédibilité. 
 
Le Conseil juge insuffisantes les explications du requérant concernant la peur que le sieur M. suscitait 
dans son chef à cause de son influence au sein de la police et de sa capacité à le faire incarcérer 
empêchant ainsi toute recherche de protection auprès des autorités de police. 
 
5.3.5. Dans un sixième motif, le Commissaire se prononce sur le second motif de crainte, à savoir la 
crainte à l’égard des clients du requérant liée à un incendie criminel qui avait brûlé toutes les voitures des 
clients et provoqué le décès d’un enfant dans une maison adjacente à son garage. À cet égard, le 
Commissaire général n’accorde aucun crédit ni à l’incendie évoqué ni au décès par intoxication d’un 
enfant de la maison contiguë au garage. S’agissant de l’incendie, il relève que le requérant ne s’est pas 
rendu immédiatement sur le lieu ; il n’a pas parlé à la police qui serait pourtant venue sur place ni aux 
pompiers alors que cet incendie a ruiné son commerce, ce qui, d’après le Commissaire général, témoigne 
d’un manque d’intérêt de sa part. S’agissant de l’enfant décédé par intoxication dans la maison adjacente 
au garage, le Commissaire général estime qu’il est peu probable qu’un feu qui n'est pas si généralisé ait 
pu provoquer la mort d’un enfant dans la maison voisine. À cela, il ajoute qu’il est encore moins probable 
qu’après cet incident la police ne recherche pas le requérant. 
 
Dans sa requête, le requérant explique pourquoi il n’a pas cherché à contacter la police au sujet de 
l’incendie de son garage. Il soutient que l’incendie est arrivé après ses « différentes mésaventures » liées 
au décès de son ami. À cela s’ajoute l’influence dans les milieux policiers de son client M. Il souligne qu’il 
était donc raisonnable qu’il soit resté en retrait afin que sa situation n’empire pas. Il ajoute qu’il avait peur 
également d’être accusé de la mort par intoxication respiratoire de l’enfant de la maison voisine. Il argue 
que tout compte fait et comme il avait expliqué lors de son entretien personnel, il était déjà en dehors du 
Cameroun quand la police était intervenue dans son garage. S’agissant du décès de l’enfant, outre le fait 
que le constat du Commissaire général selon lequel seuls les véhicules étaient brûlés corrobore le 
caractère criminel de l’incendie, le requérant fait valoir qu’un véhicule incendié dégage énormément de 
fumée, ce qui explique que la fumée a pu se propager jusque dans la maison contiguë. 
 
Pour sa part, le Conseil constate que, selon les déclarations du requérant, l’incendie aurait eu pour auteurs 
les frères de N. (v. dossier administratif, « notes de l’entretien personnel » ci-après dénommées « NEP », 
p. 19). Le Conseil considère que cet incendie, qui découle d’événements qui ont été jugés non établis, 
n’est pas crédible.  
 
5.3.6. De plus, le Conseil observe que le requérant qui a séjourné près de trois ans en France n’a pas 
jugé bon d’y introduire une demande de protection internationale. L’explication tirée de l’ignorance du 
requérant ne peut être retenue dès lors qu’il n’était nullement isolé et même assisté d’un avocat dans ce 
pays. 
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5.3.7. Enfin, pour le surplus, le Conseil observe que tous les problèmes médicaux du requérant qu’ils 
soient physiques ou psychologiques, tels qu’ils sont documentés, sont tous postérieurs en date aux 
événements violents qui se sont déroulés sur le territoire français dans un contexte intrafamilial (v. dossier 
administratif, pièce n° 15/12 intitulée « convocation pour rappel à la loi ou avertissement », en cause du 
requérant).   
 
5.4. En définitive, le Conseil estime que le requérant n’a pas apporté la démonstration de ce que le 
Commissaire général se serait abstenu de prendre en considération sa situation individuelle ou encore 
de ce que sa demande n’aurait pas été analysée avec le sérieux requis, et n’apporte en définitive aucune 
explication concrète face aux motifs centraux de l’acte attaqué. 
 
Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent de faire droit aux 
craintes alléguées. Il ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits évoqués 
ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivent. 
 
6. Dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître 
la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de conclure qu’il 
n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la 
peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit 
par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune 
indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  
 
7. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 
8. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  
 
Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le 
Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer 
par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. 
Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées 
dans le moyen, a perdu toute pertinence. 
 
9. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours.  
 
VI. Dépens 
 
Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
Article 3 
 
Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA G. de GUCHTENEERE 

 


